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SUR  le  Projet  de  payer  la  dette  exigible 
en  Papier  forcé  ; 

Par  M.  CONDORCET. 


Un  maudit  Écofîais , châfTé  de  fo  i Pays , 

Yint  changer  tout  en  France  Sc  gâ  er  nos  efprits. 
jL’Efpoir  trompeur  Sc  vain,  l’Avarioe  au  teint  blêirie. 
Sous  l’Abbé  Terrasson  cal  uloient  Ton  fyftême  , 
Répandoient  à grands  flots  les  Papiers  impofteurs  , 
Vuidoientnos  coffres-forts  Sc  corrompoient  nos  mœurs» 


Article  premier. 

T out  Papier  forcé  eft  une  injuftice  du  genre  d© 
celles  que  la  nécelïîté  excufe,  mais  dont  ell© 
feule  peut  abfouure. 

Or  une  émiflion  de  Papier  - monnoie  pour 
payer  la  dette  exigible  ne  peut  être  nécefifaire, 
car  cette  dette  exigible  doit  être  acquittée  par 
la  vente  des  Biens  nationaux , ôc  tout  papier  y 
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peut  être  également  employé  dès  que  la  Nation 
qui  les  vend  confent  à le  recevoir, 

I I. 

On  doit  l’intérêt  au  taux  courant  de  toute 
fomme  exigible  dont  , par  l’impoflibilité  de  la 
payer,  on  retarde  le  rembourfement.  Or , payer 
en  Papier  forcé , ce  n’tft  pas  rembourfer , parce 
qu’un  papier  forcé  n’a  point  une  valeur  réelle  , 
8c  qu’il  n’eft  pas  même  ligne  de  valeur  reconnu 
par  l’opinion  , mais  un  (impie  gage. 

On  doit  donc  l’inrérêt  au  taux  courant  quand 
on  rembourfe  en  Papier  forcé. 

III* 

Tout  Papier  forcé  doit  perdre  , parce  qu’il 
n’eft  pas  l’équivalent  de  la* quantité  de  monnoie 
dont  il  exprime  la  valeur,  8c  il  n’en  eft  pas 
l’équivalent,  iQ.  parce  qu’il  ne  peut  être  em- 
ployé dans  les  relations  étrangères.  i°.  Parc® 
qu’il  ne  peut  être  forcé  dans  les  marchés  libres 
par  leur  nature. 

Tout  rembourfement  en  Papier  forcé  eft  donc 
une  vérirable  banqueroute,  8c  en  prononçant 
le  mot  de  rembourfement  de  dette  exigible  en 


î 

Papier  forcé , oïl  prononcèrent  Vinfâme  mot  de 
banqueroute,  quon  avoir  juré  de  ne  prononcer 
jamais. 

IV. 

Quand  on  a propofé  de  crcer  du  Papier  forcé 
pour  la  nécejjité  du  fervice  public , on  a dits 
Les  ennemis  de  la  Nation  r étrangers  ou  Fran~ 
cois  j pourroient  trop  aifément  décréditer  un  Pa * 
pier  libre  > defiiné  à des  dépenfes  nécejjaires  au 
maintien  de  la  paix . Le  maintien  de  Tordre  > la 
sûreté  de  la  totalité  des  fortunes  éteit  le  prix 
du  facrifice  inégal  in jufie  en  lui- même  comman- 
dé par  cette  mefure.  Mais  on  ne  peut  fe  fervir 
.de  cette  même  raifon  lorfqu’ii  s’agit  d’effets  def- 
tinés  à faciliter  le  paiement  de  la  dette  exigi- 
ble par  la  vente  des  biens  du  Clergé , car  le 
diferédit , d’un  Papier  libre  , fût-ii  total  n’era- 
pêcheroit  pas  de  l’employer  à ces  acquittions. 

Ceux  donc  qui  ont  approuvé  l’emploi  dit 
Papier  forcé  pour  payer  des  intérêts  ou  des  par- 
ties de  la  dépenfe  publique  feulement,  Sc  en  y 
attachant  un  intérêt  au  taux  courant,  & qui  au- 
jourd’hui s’élèvent  contre  une  émidîon  d’un 
Papier  femblable  defiiné  à un  autre  ufage  , font 
xrès-conféquens , & leur  opinion  efl  également 
fondée  fur  les  règles  de  la  plus  liriéte  juflice, 
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Mais  ceux  qui  ont  combattu  la  première  émif- 
fion  , & qui  demandent  la  féconde  » ont  foutenu 
deux  proportions  , non  pas  contradictoires  , mais 
contraires  , c’efl-à-dire  pouvant  être  toutes  deux 
faufïeS  Ôc  non  toutes  deux  vraies  à la  fois. 

y. 

Tout  Papier  circulant  3 c’eft-à*dire  reçu  libre- 
ment en  paiement  à la  place  des  efpèces , a pour 
condition  effentielle  l’opinion  qu’il  peut  être 
rénlliê  a volonté.  Si  cette  opinion  eit  confiante  * 
on  eft  également  certain  que  perfonne  ne  le  re- 
fufera , ce  qui  lui  confervera  fon  crédit , même 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il  peut  être 
ré.  'if \ Il  n’eft  pas  néceffaire  que  ce  paiement 
fou  poflible  le  jour  de  la  demandé.  On  lait  le 
commerce  avec  des  lettres  de  change  / même  à 
termes  très-longs.  Ainli,  par  exemple,  fi  un  effet 
porte  avec  lui  la  certitude  d’obtenir  pour  rem- 
boürfemenc  une  terre  de  même  valeur  au  lieu 
d'argent  , ié  temps  plus  long  qu’exigeroit  cette 
•mife  en  poffefïion  peut  ne  pas  l’empêcher  d’être 
tm  effet  circulant.  Il  arrivera  futilement  que  cette 
Valeur,  quoiqu’ égale  , n’étant  pas  delà  même  na- 
ture ni  propre  aux  mêmes  ufages  que  l’argent; 
k arculaùôn  dé  ce  Papier  fera  moins  aéliVe  ; iî 


fera  ce  qtie  font  dans  îe  commerce  les  lectfes- 
de- change  payables  dans  un  paÿs  àvec  léquél 
on  fait  moins  d’affaires. 

V L 


Tout  Pàpiet  forcé  doit , pour  condition  eflèiï- 
îielle , devoir  être  éteint  fuccefliVemeht , à dés 
époques  déterminées  , par  une  Valeur  en  monnoiè 
ou  par  une  valeur  réelle  rigoureufement  égale  à fa 
Valeur  nominale,  ( nous  avons  déjà  dit  pour- 
quoi les  intérêts  au  taux  courant  doivent  y êtrb 
compris  ) comme  une  monhdié  obfîdioiiale  a 
pour  condition  effentielle  que  , le  fiége  fini , elle 
fera  retirée. 

V I I. 


L’hypothèque  la  plus  sure  ne  fuffic  donc  point 
pour  accréditer  un  Papier  circulant.  Dans  le  com- 
mercé ordinaire  l’homme  le  plus  riche  en  térres 
eft  obligé,  s’il  veut  que  fes  billets  circulent,  db 
les  faire  à ordre , c’eft-à  dire  payables  à présen- 
tation* 

VIII. 


L’hypdthèque  la  plus  fincèrene  Suffit  donc  point 
pour  que  la  juftice  foie  gardée  dans  TécablifTd- 
jaaent  du  Papier  forcé  j il  faut  de  plus  que  chaque 
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Porteur  ait  la  certitude  de  recevoir  pour  fo* 
papier  une  valeur  égale. 

Or  la  condition  d’être  admis  au  paiement  d’une 
acquifition  en  terres  dans  une  raaflfe  de  ventes 
quelconque,  ne  garantit  ni  l’époque  du  paiement, 
ni  même  un  paiement  égal  à la  valeur.  Il  fau- 
drait que  la  maffe  du  papier  fût  évidemment 
au^defious  de  la  valeur  de  l’hypothèque.  Il  fau- 
drait que  chaque  porteur  de  papier  fût  sur  d’a- 
çheter  un  bien  tellement  au  taux  commun  , qu’il 
pût  en  réalifer  à volonté  la  valeur  en  argent. 

Cette  condition  ne  peut  donc  fervir  ni  pour 
rémiiïion  d’un  papier  libre,  ni  pour  celle  d’un 
Papier  forcé,  fur-tout  fi  la  mafle  de  ce  papier 
peut  furpaffer  celle  des  biens. 

I X. 

Si , par  une  fuite  quelconque  de  la  défiance  , 
U valeur  de  la  terre  prife  en  paiement  d’une 
créance  en  Papier  forcé  étoit  , füivant  le  taux 
commun  des  biens-fonds,  foit  avant,  foit  après, 
J opération  , au-defious  de  la  valeur  nominale  ex- 
primée par  ce  Papier  _>  on  aurait  fait  banqueroute 
d’une  fourme  égale  à la  différence. 

Mais  il  n’y  a pas  banqueroute  tfi  cette  terre 
avait  été  achetée  eu  Papier  non  forcé  portant 
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intérêt  au  taux  commun  , parce  que  le  porteur 
de  ce  dernier  Papier  pouvoir  le  garder  fans  ef* 
fuyer  aucune  perte  , & qu’ainlî  fon  choix  étoiç 
libre. 


X, 


Le  prix  des  denrées  croît  avec  l'augmentation 
du  numéraire  deftiné  à les  acheter:  donc  un 
numéraire  fétif  à qui  on  offre  de  nouveaux  ufages 
ne  produit  peint  une  augmentation  de  prix  pro.^ 
portionneile  a celle  du  numéraire. 

Mais  quand  ce  numéraire  fidtif  eft  un  Papier 
forcé , il  y a augmentation  dans  les  prix , parce 
que  le  Papier  a une  valeur  nominale  fupérieure 
a fa  valeur  réelle.  (Voyez  Nv.  111.)  Or  toutes 
les  fois  que  le  paiement  d’un  même  nombre 
de  livres  nominales  ou  numéraires  peut-être  ef- 
fectué avec  des  valeurs  réelles  différentes,  les 
prix  fe  règlent  fur  une  valeur  moyenne  entre 
les  deux,  mais  en  fe  rapprochant  beaucoup,  de 
la  plus  foible»  Ils  fe  régleroicnt  même  , p reloue 
rigoureufement , fur  la  valeur  la  plus  foible  , fi  les 
effets  qui  ont  cette  valeur  croient  généralement 
employés  dans  le  commerce. 

De  plus,  cette  différence  de  valeur  n’ét3nt 
point  confiante  j il  doit  réfuirer  de  k création  d’un 
Papier  forcé  une  variation  dans  les  prix. 


r Ôr  une  augmentation  dans  les  prix,  quand 
elle  eft  la  fuite  d’uiie  Loi,  ert  une  injuftice  erî^- 
vers  tous  ceux  dont  le  revenu  exprimé  en  livres 
nominales,  fe  trouve  réellement  diminué,  puis- 
qu'il repréfente  alors  une  moindre  quantité  de 
denrées. 

Ët  liiiè  augmentation  ainfi  qù  une  variation 
dans  les  prix  font  un  mal  pour  le  Peuple,  parce 
que  les  falaires  ne  fe  proportionnent  aux  prix  que 
lentement;  doù  il  réfulte  qu’ils  font  etl  général 
proportionnels  au  ptix  comrhun , de  non  au  prix 
courant  des  denrees* 

Ceci  eft  une  vérité  non-feulertieiit  de  râifonne- 
ment , mais  de  fait.  Un  enchériftement  fubit  dans 
le  prix  du  pain  , n’a  jamais  été  indifférent  au  peu* 
pie  quand  ce  renchériffement  l’a  porte  ati-deflus 
du  prix  commun. 

X ï. 

Il  réfui teroit  donc  de  la  ctéatioii  d’Afîîgrtats 
employés  à payer  la  dette  exigible.  i°.  Banque- 
route d’intérêts  dus  légitimement,  n°.  11;  i". 
banqueroute  de  là  perte  que  fubiront  ces  Aflignats, 
nQ.  III  ; 3°«  banqueroute  à l’égard  des  créanciers, 
qui  par  crainte  furacheteroient  les  Bietfs  natio- 
naux, n°.  IX;  Impôt  fur  ceux  des  Citoyens  <ÿâ 
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ont  leur  revenu  en  argent;  50.  Impôt  far  le  Peu- 
ple, pour  lequel  on  renchérit  artificiellement  la 
prix  des  denrées. 

X I I. 

Les  grandes  opérations  de  ce  genre  ont  l’incon- 
vénient  d’entraîner  ceux  qui  les  adoptent  hors  de 
leurs  mefures.  Bientôt  l’embarras  réfultant  de  la 
multiplication  du  Papier  forcé,  fera  propofer, 
1 d’abroger  la  facilité  accordée  de  payer  en  douze 
ans;  iQ.  de  renoncer  au  lyftême  adopte  de  vendre 
par  petites  parties.  Je  ne  répéterai  point  ce  que 
j’ai  dit  fur  l'imprudence  de  revenir  fur  deux 
opérations  fi  populaires.  Je  ne  m’arrêterai  pas  à 
obferver  que  la  vente  par  grandes  parties  condui- 
roit  à d’odieufes  8c  viles  fpéculations * comme  je 
n’ai  point  parlé  des  honteux  profits  q je  cette  opé- 
ration prépare  aux  Débiteurs  de  mauvaife  foi,  aux 
Agioteurs,  aux  Joueurs , aux  Spéculateurs,  qui  au- 
roient  pu  préparer  d’avance  , SCles  moyens  de  le 
faire  réuflir  , 8c  ceux  d’en  profiter. 

Mais  j’infifterai  fur  une  confidération  plus  im- 
portante. Les  principes  de  la  ConftituricnFrançoife 
ne  peuvent  conduire  à un  ordre  paifible  8c  durable* 
que  dans  un  pays  ou  la  pluralité  des  Chefs  de 
fiamilie  habitant  les  campagnes  ont  une  propriété 
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foncière.  L’Aftemblée  Nationale  a fenti  cette  vé- 
rité. Toutes  celles  de  fes  Loix  qui  peuvent  influer 
fur  la  divifions  des  fortunes  , tendent  à la  favo- 
rifer  5 elle  a paru  regarder  la  vente  des  biens  du 
G’ergé  comme  une  circonftance  heureufe  qui  mul- 
tiolieroit  en  peu  de  tems  le  nombre  des  proprié- 
taires, qui  opéreroit  en  quelques  années  un  chan- 
gement pour  lequel' il  eût  fallu  plufieurs  généra- 
tions. 

Sacrifiera,  t-on  ce  fyftême  de  vente  fi  bien  com- 
biné avec  celui  de  la  Conftitution? 

Il  eft  vrai  que  les  Capitaliftes  peuvent  acheter 
pour  revendre?  mais,  1 *.  pourquoi  rendre  in- 
certain 5c  dépendant  de  leur  volonté  un  avantage 
que  Ton  peut  s’affurer  fans  elle?  i°.  Pourquoi 
priver  la  Nation  ou  les  Citoyens  du  bénéfice  que 
ces  Capitaliftes  feront  fur  les  reventes.  $°.  N’eft-il 
pas  évident  que  la  divifion  fera  néceftairement  8c 
beaucoup  moindre  5c  plus  lente. 

XIII.’ 

J’ai  montréque  les  Aftignats  oropofés  11’étoienf 
pas  même  un  Papier  forcé  , tel  qu’il  doit  être 
établi  lorfque  la  nécefficé  oblige  à en  créer.  J’at 
prouvé  qu’il  ne  peut  exifter  de  néceftité  de  créer 


Papier  forcé  pour  facilirer  l’acquifition  des 
Biens  nationaux  (i). 

pliant  à.  ces  motifs  fi  honteux  de  créer  des  Pa- 
piers fans  intérêt  & fans  confiance,  afin  d’accé- 
ierer  les  ventes,  parce  que  la  crainte  s’empreffe- 
roit  de  les  placer,  & d’attacher  les  Citoyens  â la 
révolution  par  la  peur  d’être  ruinés;  quant  à ces 
ridicules  efforts  pour  lier  la  caufe  des  Amateurs 
d’Afiignats  à la  noble  caufe  de  la  Conftiturion , 
ce  feroit  faire  injure  à l’Afiemblée  Nationale, 
que  de  croire  avoir  befoin  de  réveiller  l'indigna- 
tion Ôc  le  mépris  qu’ils  méritent. 


(i)  Le  projet  de  faire  accroire  que  du  Papier  forcé  ra- 
nime la  circulation  , parce  que  la  crainte  de  le  voir  baifler 
le  fait  pafler  dp  main  en  main , ne  mérite  pas  une  réf#* 
lation  férieufe. 


A Paris  , chez  Baudouin  , Imprimeur  de  RASSEM- 
BLÉE NATIONALE  J,  rue  du  Foin  St.  - Jacques  9 
N*.  3i. 


